EXTRAITS 

Des  Registres  de  V Assenihlcc  Générale 

de  la  partie  Française  de  Saint-Do- 

minme. 
o 


De  la  séance  du  17  novembre  1791 ,  a  été  extrait  ce 
qui  suit  : 

L'A  S  SEMBLÉE  générale  tenant  ses  séances , 
une  dcpiUation  de  l'assemblée  provinciale  et 
permanente  du  nord  entre,  et  dit  cjue  soa 
corps  désirerait  coulérer  avec  l'assemblée  gé- 
nérale ,  sur  des  objets  qui  intéressent  l'ordre 
public  troublé  la  nuit  dernière ,  et  demande 
à  cet  effet  lui  comité  général. 

L'assemblée  générale  répond  par  l'organe 
de  son  président ,  que  l'assemblée  provinciale 
du  nord  est  invitée  à  venir  délibérer  dans  son 
sein  :  deux  commissaires  sont  chargés  de  la 
recevoir- 

L'assemblée  provinciale  introduite,  son  pré- 
sident dit  que  ,  la  nuit  dernière,  la  tranqtiillité 
publique  a  été  troublée  par  cjueiques  mate 
lots  de  l'équipage  de  la  station  venue  de  la 
Martinique  5  que  des  officiers  de  cette  même 
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station,  tiennent,  dans  des  maisons  publiques 
et  dans  Us  mes,  des  propos  incendiaires  cjui 
provoqnenl  rindit>nalicni  des  citoyens  ;  et  le 
secrétaire  de  cette  a.^semblée  a  ,  de  suite  ,  Fait 
lecture  du  procès-verbal  tenu  à  cet  efïet. 

Après  discussion  ,  les  assemblées  générale 
et  j)i  ovinciale  réunies  en  comité  général , 

Considérant  que  les  altroupemens  des  équi- 
pages du  vaisseau  l'Eolc  ^  de  [a  frégate  la 
Didon  ,  et  du  bricq /e  Cvrf ,  manifestent  des 
intentions  perfides ,  troublent  l'ordre  public 
par  desactes  hostiles  et  des  propos  incendiaires, 
et  menacent  la  (Colonie  d'une  subversion  totale  ; 

Considérant  que  des  officiers  de  cette  même 
station  troublent  l'ordre  public  par  des  propos 
et  des  actes  non  moins  coupables; 

Considérant  encore  qu'il  est  urgent  d'obvier 
à  tant  de  désordres, 

Arrêtent:  . 

()ue  M.  le  président  de  l'assemblée  générale 
et  M.  le  président  de  l'assemblée  provinciale, 
accompagnés  de  deux  commissaires  de  cha- 
cune des  deux  assemblées,  se  retireront  par- 
devers  M.  le  lieutenant  ^lu  gouvernement  gé- 
néral ,  pour  le  requérir,  sur  sa  resppnsabilité, 
d'ordonner  que  sous  trois  heures,  les  officiers 
et  tous  les  hommes  desdits  équipages  qui 
seront  à  terre ,  soient  embarqués  et  consi- 
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gnes  à  bord  de  leurs  bâtiaiens  respectifs. 
Arrêtent  : 

Que  M.  le  lieutenant  au  gouvernement 
général  sera  requis,  sur  sa  responsabilité  ,  de 
iaire  sortir  des  ports,  dans  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures,  le  vaisseau  l'Eole.,  la  frégate 
la  Bidon  ,  et  le  bricq  le  Cerf  ,  et  de  leur  faire 
défense  de  mouiller  dans  tout  autre  port  ou 
rade  de  Saint-Domingue. 

Arrêtent  : 

Qu'attendu  que  le  cas  est  urgent.  M,  le 
lieutenant  au  gouvernementgénéral  serainvité 
à  donner,  sans  délai ,  son  approbation  au  pré- 
sent arrêté. 

Arrêtent  encore  : 

Qu'elles  ne  désempareront  point  du  lieiï 
de  leur  séance,  jusqu'à  ce  que  le  présent 
arrêté  ait  eu  son  exécution, 

MM.  lesprésidens  des  deux  assemblées,  ac- 
compagnés de  deux  commissaires  de  chacune 
d'elles,  se  retirent  près  de  M.  le  lieutenant 
au  gouvernement  général ,  pour  lui  demander 
l'approbation  de  cet  arrêté. 

Vers  deux  heures  ,  on  observe  que  des 
hommes  de  couleur  et  des  nègres  se  retirent 
en  armes  aux  casernes,  que  les  citoyens  sont 
dans  les  plus  vives  alarmes,  que  pour  les  ga- 
rantir de  toute  insulte ,  et  les  prémunir  contre 
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les  événemens,  il  seroit  prudent  de  tenir  les 
troupes  patriotiques  prêtes  à  se  porter  par- 
tout où  besoin  serait. 

En  conséquence  les  assemblées  arrêtent, 

Que  M.  d'AIban  ,  faisant  fonctions  de  com- 
mandant des  troupes  patriotiques  ,  demeure 
chargé  de  tenir  en  armes  les  forces  néces- 
saires à  la  sûreté  publique. 

Les  deux  assemblées  considérant,  que  les 
hommes  de  couleur  avaient  déjà  reçu  avec 
reconnaissance  les  instructions  de  l'assemblée 
générale  ,  lorsqu'elle  leur  envoya  des  com- 
missaires les  rassurer  sur  ses  intentions  bien- 
faisantes, et  détruire  les  impressions  calom- 
nieuses qu'avaient  voulu  leur  donner  des 
médians , 

Arrêtent  : 

Que  quatre  commissaires  ,  pris  par  nombre 
égal  dans  chacune  d'elles ,  se  rendront  de  suite 
aux  casernes  ,  pour  connaître  la  cause  du 
rassemblement  de  ces  hommes  armés,  et  pour 
les  tranquilliser,  s'ils  avaient  quelques  craintes. 

Vers  deux  heures  et  demie  ,  MM.  les  pré- 
sidens  et  les  commissaires  qui  les  ont  accom- 
pagnés chez  M.  le  lieutenant  au  gouverne- 
ment général  ,  rentrent  au  sein  de  l'assemblée, 
et  disent ,  que  M.  le  lieutenant  au  gouverne- 
ment général  ne  veut  pas  approuver  l'arrêté 
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qu'ils  lui  ont  présenté  ,  parce  que  les  secours 
qu'il  a  demandes  à  la  Martinique  lui  sont 
nécessaires  :  ils  ajoutent  que  M.  de  Girardin, 
commandant  de  cette  station ,  leur  a  dit  que  , 
comme  créole  ,  il  a  brigué  l'honneur  de  venir 
défendre  St.  Domingue,  et  qu'il  lui  serait 
bien  douloureux  de  n'avoir  pu  le  faire  ;  que 
cependant  il  obéira  toujours  aux  ordres  de 
M.  le  lieutenant  au  o;ouvernement  général. 

La  discussion  ouverte  sur  le  rapport  est  in- 
terrompue par  la  lecture  d'une  dénonciation , 
signée  des  sieur  Deville  et  Lanteaume  ,  qui 
déclarent  que  dans  la  matinée  ,  plusieurs  of- 
ficiers de  la  station  de  la  Martinique  se  sont 
rendus  à  l'hôtel  de  la  couronne ,  où  ils  les 
ont  entendu  crier  :  Vive  la  contre-révolution, 
M.  de  Bouiîlé,  MM.  de  Condé  et  d'Artois  î 
ils  ajoutent  queMM.Testel,  Dumas  et  Faure, 
ont  entendu  des  propos  plus  incendiaires  en- 
core. 

A  trois  heures,  les  commissaires  envoyés 
vers  les  hommes  de  couleur  et  nègres  libres, 
rassemblés  aux  cazernes,  rentrent  au  sein  des 
assemblées,  et  disent  qu'ils  ont  vraiment  trouvé 
un  grand  nombre  d'hommes  de  couleur  et  nè- 
gres libres,  rassemblés  par  ordre  de  leurs 
officiers,  pour  aller  de  service  à  la  petite  anse  ; 
qu'au  reste,  ces  braves  gens  ont  promis  de 
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demeurer  unis  aux  blancs  ,  et  de  se  porter . 
piirtont  où  l'exigera  la  sûreté  publique.,  • 

La  discussion  interrompue  sijr  le  rapport 
de  MM.  les  présidens,  est  encore  reprise  ;  et 
les  assemblées  craignant  que  le  séjour  des  bà- 
timens  de  l'état ,  vceus  de  la  Martinique ,  n'ait 
des  suites  fâcheuses ,  arrêtent  à  la  presque 
unanimité  , 

Qu'elles  persistent  dans  leur  arrêté  de  ce 
jour. 

J'vdM.  les  présidens  et  les  quati-e  commis- 
saires désignés,  se  retirent  encore  vers  M. 
le  lieutenant  au  gouvernement  général ,  pour 
lui  communiquer  le  nouvel  arrêté,  et  deman- 
der l'approbation  du  premier, 

M.  d'Alban  demande  à  être  entendu  ,  pour 
dire  aux  assemblées  que,  conformément  à  leur 
arrêté,  les  troupes  patriotiques  sont  prêtes 
à  se  porter  partout  où  besoin  sera.  M.  le  vice- 
président  le  remercie  ,  au  nom  des  assem- 
blées ,  de  son  zèle  et  de  son  activité. 

Les  assemblées  ajournent  jusqu'au  départ 
de  la  station  venue  de  la  Martinique,  la 
motion  fiiite  d'inCorraer  des  délits  commis  , 
tant  à  l'hôtel  delà  couronne  ,  que  dans  la  ville 
par  quelques  matelots  et  quelques  officiers 
cie  ces  bâti  mens. 

A  quatre  hetu'es,  MM,  îcs  présidens  et  les 
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Commissaires  qui  Jes  avaient  accompagnes 
chez  M.  le  lieutenant  au  i;oiiveruement  géné- 
ral rentrent  au  sein  de  l'assemblée,  et  disent 
que  M.  le  lieutenant  au  gouvernement  géné- 
ral, approuvera  l'arrêté  qu'ils  lui  ont  pi  ésenté. 

Trois  officiers  de  la  marine  du  commerce 
demandent  à  être  entendus.  M.  le  président 
consulte  l'assemblée,  et  leur  accordela  parole. 
Les  pétionnaires disent  que,  passant  dans  une 
chalouppe  pi  ès  le  vaisseau  fEole  ,  ils  ont  été 
injuriés  et  menacés  par  nombre  d'officiers  de 
ce  boixl,  et  leur  déclaration  signée  demeure 
déposée  sur  le  bureau. 

A  six  heures  ,  M.  le  président  est  cliargé 
par  les  assemblées  d'écrire  à  M.  le  lieutenant 
au  gouvernement  général ,  pour  lui  deman- 
der l'approbation  qu'il  a  promis  de  donner  à 
leur  arrêté. 

En  ce  moment  la  maison  commune  se  trouve 
occupée  par  une  foule  innombrable  de  ci- 
toyens, qui  poussent  jusques  dans  l'enceinte 
réservée  aux  déliljéralions  de  l'assemblée, 
treize  des  officiers  des  bâtimens  de  l'état,  ve- 
nus de  la  Martinique. 

Un  aide  de  camp  de  M.  le  lieutenant  au 
gouvernement  général ,  remet  à  M.  le  pré- 
sident ,  l'arrêté  des  assemblées,  revêtu  de  l'ap- 
probation. 
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Un  de  MM.  les  secrétaires  en  doniie  lec- 
ture; mais  il  ne  peut  être  entendu  dans  cette 
séance  tumultueuse  et  pénible. 

M.  le  lieutenant  au  gouvernement  géné- 
ral, cjueM.  le  président  avait  invité  à  se  rendre 
le  plus  tôt  po.^sibleau  sein  de  l'assemblée ,  ar- 
rive ,  et  prend  sa  place  ordinaire. 

Jusqu'alors  plusieurs  orateurs  avaient  inu- 
tilement pris  la  parole.  La  galerie  ne  ces- 
sait de  demander  la  lecture  d'une  lettre  que 
des  citoyens  avaient  présentée;  elle  est  enfin 
lue  dans  un  moment  de  calme.  Cette  lettre 
annonce  que  les  matelots  des  bâti  mens  venus 
de  la  Martiui(jue  ont  les  plaintes  les  plus 
graves  à  ])orter  contre  leurs  officiers  ,  qui 
jamais  ne  les  ont  commandés  que  le  pistolet 
sous  la  gorge. 

On  lit  encore  une  adresse  de  MM.  les  ca- 
pitaines de  la  marine  du  commerce.  Témoins, 
disent-ils,  de  l'inquiétude  que  conçoivent  les 
citoyens  de  cette  ville,  à  cause  des  principes 
alaimans  que  professent  publiquement  plu- 
sieufs  officiers  et  matelots  du  vaisseau  l' Eole, 
la  frégate  la  Didon  et  le  bric(|  le  Cerf  ^  ils 
s'empressent  de  manifester  à  l'assemblée  leurs 
sentimcns  ,  à  l'effet  de  coopérer  au  bon  ordre 
et  à  la  sûreté  publique,  et  de  concourir,  au- 
t^int  qu'ils  le  pourront,  au  bonheur  delà  Co- 
lonie. 
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M.  Girardin ,  capitaine  du  Vaisseau  VEole , 
et  commandant  des  bâtimcns  de  l'état  venus 
de  la  Martinique,  entre  au  sein  des  assemblées: 
il  vent  parler  ,  mais  il  ne  peut  être  entendu  ; 
le  tumulte  de  la  galerie  couvre  entièrement 
sa  voix. 

Le  peuple  demande  lecture  d'une  lettre  que 
présentent  plusieurs  citoyens  :  ils  disent  qu'ils 
viennent  deUe  instruits  que  les  équipages 
du  vaisseau  l'Êole  et  des  autres  bâtimens  de 
l'état ,  venus  de  la  Martinique,  désirent  que 
les  assemblées  envoient  à  leur  bord  des  com- 
niissaires  pour  prendre  des  renseignemens  sur 
les  projets  hostiles  des  officiers  qui  les  com- 
mandent. 

M.  le  lieutenant  au  gouvernement  général 
saisit  un  moment  de  calme,  pour  engager  les 
citoyensàètre  tranquilles  sur  la  promesse  qu'il 
a  faite  d'étajer  de  tout  son  pouvoir  les  assem- 
blées ,  et  s'oblige  sur  son  honneur  ,  à  donner 
son  approbation  à  tous  les  arrêtés  qu'elles 
pourraient  prendre  dans  cette  circonstance 
périlleuse. 

Il  était  déjà  tard  ;  et  les  assemblées  consi- 
dérant que  les  citoyens  du  Cap  ,  indignés  des 
propos  incendiaires  des  officiels  de  la  marine 
qu'ils  ont  conduitsà  la  maison  commune,  pour- 
raient,  dans  ces  momens  d'effervescence,  se 


livrer  contre  eux  à  des  excès  que  suivrait 
bientôt  un  stéril  repentir. 

Considérant  qu'il  nei'allait  négliger  aucuns 
des  moyens  propres  à  soustraire  ces  officiers 
à  la  colère  du  peuple  ; 

Considérant  encore  que  le  moyen  le  plus 
sur,  était  de  les  mettre  sous  la  sauve-<>-arde 
de  ce  même  peuple  généreux  et  loyal  ; 

An  ètent  : 

Que  MM.  les  officiers  de  la  marine  de  l'é- 
tat ,  présentement  dans  leur  sein  ,  auront  pour 
asile  un  des  appartemens  de  la  maison  com- 
mmie,  où  ils  demeureront  sous  la  sauve- 
garde des  assemblées  coloniale  et  provinciale, 
tie  la  commune  du  Cap  et  des  troupes  patrio- 
tiques. 

Arrêtent  que  douze  commissaires  pris  par 
nouîbre  égal  dans  les  deux  assemblées,  ac- 
comj)agneront  les  officiers  jusqu'à  cet  appar- 
tement. 

Arrêtent  encore  que  six  de  ces  mêmes  com- 
missaires demeureront  auprès  d'eux. 

M-  de  Girardin  demande  à  être  entendu  , 
il  profite  d'un  moment  de  silence  ,  et  s'expri- 
me en  ces  termes:  «  Messieurs,  comme  créole, 
*<  et  comme  propriétaire  à  la  Martinique  ,  j'ai 
«  brigué  l'bonneur  de  venir  v<nis  défendre 
«  contre  les  brigands  qui  dévastent  ce  pa_)'S. 


«  Ce  ne  serait  pas  sans  douleur  que  j  cmpor- 
«  terais  la  certitude  de  n'avoir  pu  y  devenir 
«  utile. 

«Je  suis  prêt  à  suivre  les  ordres  de  M.  le 
«lieutenant  au  gouvernement  général  ;  mais 
«  je  crois  devoir  vous  observer  que  j'ai  ifait 
«  punir  l'officier  qui  avait  troublé  l'ordre 
«public,  en  ordonnant  qu'il  fût  mis  sur  le 
«  champ  dans  la  fosse  aux  lions  :  d'ailleurs 
«  dans  trois  ou  quatre  jours  on  se  convaincra 
«  de  la  sévérité  des  ordres  que  je  donnerai  , 
«  et  dont  on  verra  les  effets  dans  la  conduite 
«  de  mes  officiers  et  de  mes  équipages-  D'un 
«  autre  côté,  ma  religion  est  connue  ;  pendant 
*<  mon  séjour  à  la  Martinique,  je  me  suis 
«  comporté. ...»  (très-mal ,  très-mal  ,  crie  à 
l'instant  un  peuple  nombreux  J  ;  et  ces  mots 
répétés  couvrent  la  voix  de  M,  deGirardin.  , 

Cet  officier  descend  de  la  tribune  :  les  com- 
missaires des  assemblées  se  rangent  autour 
de  lui  et  des  autres  officiers,  et  les  condui- 
sent dans  la  salle  des  comités  de  l'assemblée 
générale. 

Deux  de  MM.  les  commissaires  rentrent 
au  sein  de  l'assemblée,  et  déclarent  cpie  les 
officiers  qui  leur  ont  été  confiés,  sont  arrivés 
sans  accident  dans  lelieu  destinéà  les  recevoir. 

Les  assemblées  ,  considérant  cependant 
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que  les  personnes  de  ces  officiers  pourraient 
être  exposées  à  quelque  insulte  ,  par  Tani- 
madversion  générale  qu'a  produite  la  scène 
passée  à  l'hôtel  de  la  couronne , 

Arrêtent  que  M.  le  lieutenant  au  gouver- 
nement géntral  demeure  invité  d'ordonner 
aux  officiers  des  états -majors  desdits  vais- 
seaux ,  qui  sont  maintenant  dans  la  maison 
commune,  de  garder  les  arrêts  jusqu'à  ce 
qu'il  y  ait  été  autrement  statué;  dans  lequel 
lieu  ils  seront  gardés  par  un  détachement  de 
cinquante  hommes ,  pris  dans  les  dilïerens 
corps  de  troupes  patriotiques  :  la  marine  mar- 
chande sera  invitée  à  y  fournir  aussi  un  dé- 
tachement. 

Arrête  en  outre  que  quarante  hommes  de 
l'équipage  du  vaivsseau  l'Eole,  vingt-cinq  de 
celui  de  la  frégate  la  Didon,  et  quinze  du 
bricq  le  Cerf,  lesquels  seront  librement  choisis 
par  les  équipages,  seront  entendus  demain 
en  séance  publicjue. 

Qu'à  cet  efièt ,  deux  commissaires  de  l'as- 
semblée généj  ale,  deux  commissaires  de  l'as- 
seml)lée  provinciale  ,  accompagnés  de  six 
commissaires  de  rade  ,  se  transporteront  à 
bord  desdits  vaisseaux  de  l'état,  afin  de  don- 
ner connaissance  du  présent  arrêté  auxdits 
équipages. 
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Arrêtent  enfin  qne  M.  le  lieutenant  aul 
gouvernement  général  sera  invité  à  faire  no- 
tifier le  présent  arrêté  à  l'état -major  et  à 
l'équipage  desdits  vaisseaux;  que  M.  le  lieu- 
tenant au  gouvernement  général  sera  de  ])Ius 
invité  à  ordonner  aux  "fHoiers  de  l'état-major, 
qui  sont  à  borddesdits  bâtimens  ,  dy  garder 
les  arrêts  jusqu'à  nouvel  ordre. 

L'assemblée  charge  son  président,  etc  Sur 
la  proposition  faite  de  ))ré.senter  cet  arrêté,  à 
l'approbation  de  M.  le  lieutenant  au  gouver- 
nement général ,  un  des  membres  des  assem- 
blées a  observé  qu'il  serait  plus  constitution- 
nel de  le  porter  à  son  approbation  dans  soa 
hôtel. 

En  conséquence,  M.  le  lieutenant  au  gou- 
vernement général  se  retire  à  l'instant  ,  et 
quatre  commissaires  sont  chargés  d'aller  pré- 
senter ,  à  son  approbation ,  Tarrêté  des  assem- 
blées. 

Le  peuple ,  appaisé  par  cette  détermina- 
tion,  se  retire  en  partie,  et  le  calme  succède 
au  tumulte.  Un  officier  d'infanterie,  s'aper- 
cevant  qu'il  avait  plus  encouru  l'indignation 
du  peuple  qu'aucun  des  autres  officiers  ame- 
nés dans  la  salle  des  séances  ,  n'a  pas  osé  sui- 
vre MM.  de  la  marine  dans  l'asile  qui  leur  a 
été  offert;  et  à  la  faveur  d'un  travestissement. 
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après  la  retraite  delà  plus  grande  partie  de 
la  galerie ,  s'est  retiré  à  onze  heures.  MM.  les 
commissaires  ,  chargés  de  présenter  l'arrêté 
des  assemblées  à  M.  le  lieutenant  au  gou- 
vernement général,  rentrent,  et  annoncent 
que  M.  le  lieutenant  au  gouvernement  gé- 
néral refuse  son  approbation,  et  qu'il  se  ré- 
serve d'en  donner  les  motifs  dans  un  autre 
moment. 

Les  assemblées,  qui  considéraient  l'arrêté 
qu'elles  venaient  de  prendre  comme  le  seul 
propre  à  tranquilliser  ,  et  à  ramener  le  calme 
dans  la  ville ,  puisqu'il  avait  déjà  produit 
cet  effet  ,  voient  avec  douleur  l'embarras 
extrême  où  les  jette  le  refus  de  monsieur 
le  lieutenant  au  gouvernement  général  ;  et 
sur  la  motion  qui  en  est  faite  ,  elles  arrê- 
tent que, sans  désemparer  ,  elles  resteront  en 
séance  jusqu'au  lendemain. 

Sur  l'invitation  des  assemblées,  le  com- 
mandant de  la  marine  du  commerce  se  pré- 
sente, accompagné  de  deux  autres  capitaines. 
Admis  dans  leur  sein  ,  monsieur  le  })i  ésident 
lui  demande  si,  dans  l'état  de  crise  où  se 
trouve  la  ville,  il  ne  pourrait  pas  concourir 
avec  les  troupes  patriotiques  au  maintien  de 
l'ordre. 

M.  le  commandant  de  la  marine  du  corn- 
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mercc  répond ,  que  vivement  pénétré  de  respect 
pour  les  assemblées  généiale  et  provinciale, 
convaincu  de  leur  attachement  aux  décrets 
nationaux  ,  les  capitaines  du  commerce  de 
de  la  marine  emploieront  tous  leurs  moj  ens 
à  la  défense  de  la  chose  publique. 

Ils  ont  donné  à  l'instant  le  détail  des  dispo- 
sitions faites  à  cet  effet ,  et  deux  de  messieurs 
les  capitaines  du  commerce  ont  demeuré  dans 
le  sein  des  assemblées. 

M.  le  vice-président  a  invité  ,  d'après  Je 
vœu  des  assemblées,  messieurs  les  capitaines 
de  la  marine  du  commerce  à  venir  à  la  séance 
du  lendemain,  au  nombre  de  douze,  et  plus, 
s'ils  le  jugent  convenable,  pour  assister  à 
leurs  délibérations. 

Le  commandant  d'une  patrouille  conduit 
aux  assemblées  un  élève  de  la  marine,  qui , 
à  la  tête  d'un  grand  nombre  de  matelots, 
attendait  sur  le  rivage  le  retour  des  officiers, 
auxquels  les  assemblées  donnent  asile  en  la 
maison  commvine. 

M.  de  Girardin  lui  donne  ordre  de  se  reti- 
rer à  bord  avec  ses  matelots  ,  et  l'officier  de 
patrouille  qui  l'avait  présenté  aux  assemblées, 
le  reconduit  où  il  l'avait  pris,  et  l'ordre  de 
M.  Girardin  est  exécuté. 

Depuis  minuit  jusqu'à  huit  heures,  les 


[  i6  ] 

patrouilles  qui  sortaient  et  rentraient  succes- 
sivement, ont  fait  dilFérens  rapports  qui  n  ont 
rien  d'intéressant. 

A  huit  heures,  monsieur  le  Président  a  fd't 
donner  lecture  d'une  lettre  de  monsieur  le 
commandant  au  gouvernement  généi  al ,  à 
la  date  de  ce  jour. 

Avant  de  délibérer  sur  cette  lettre  ,  les 
assemblées  arrêtent. 

Qu'on  doublera  la  garde  qui  veille  à  la 
sûreté  de  messieurs  les  officiers  qui  ont  asile 
dans  la  maison  commune. 

Pendant  la  discussion,  des pétitionaires  se 
présenlent  à  la  barre,  et  monsieur  le  prési- 
dent consulte  les  assemblées  pour  savoir  s'ils 
seront  entendus. 

Les  assemblées  arrêtent: 

Qu'ils  seront  entendus,  et  ajournent  à  de^ 
main  matin  la  délibération  sur  la  lettre  de 
monsieur  le  lieutenant  au  gouvernement 
général. 

M.  le  président  demande  aux  pétition- 
naires leur  qualité. 

L'un  d'eux  répond  ,  qu'ils  font  tous  partie 
et  viennent  au  nom  de  l'équipage  de  la  frégatq 
la  Didon. 

M.  le  président  leur  demande  s'ils  se 
présentent  de  leur  propre  mouvement ,  et 

par 
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par  leur  volonté  spontanée ,  ou  autrement 

L'un  d'eux,  parlant  au  nom  de  tous,  répond 
qu'ils  se  j^résentcnt  de  leur  propre  mouve- 
ment et  de  leur  propre  volonté. 

M,  le  président  demande  le  nom  et  la 
qualité  du  pétitionnaire. 

Le  pétitionnaire  répond  qu'il  s'apelle  Fran- 
çois Ledèie  ,  matelot,  â^é  de  dix-huit  ans. 

Après  avoir  long-temps  discouru,  le  pétition- 
naire est  invité  à  donner  sa  pétition  par  écrit. 

Un  second  pétitionnaire  se  présente  contra- 
dictoirement  avec  le  premier. 

Interpellé  de  son  nom  et  de  sa  qualité, 
il  repond  qu'il  s'appelle  Raimond ,  aide- 
pilole.  Il  est  entendu  ,  et  monsieur  le 
président  l'invite  à  donner  sa  pétition  par 
écrit. 

Les  assemblées  arrêtent  : 

Qu'il  sera  lait  lecture  à  cet  équipage  du 
décret  de  l'Assemblée  Nationale  ,  du  24  sep- 
tembre ,  concei  nant  les  Colonies  ;  qu'il 
leur  en  sera  distribué  des  exemplaires ,  et 
qu'à  l'instant  il  leur  sera  donné  des  cocardes 
Nationales. 

Les  pétitionnaires  1  eçoivent  avec  reconnais- 
sance le  signe  de  la  liberté  Française,  et  la 
salle  retentit  des  cris  répétés  de  vivent  la 
Nation,  la  Loi  et  le  Roi. 

,  B 
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L'un  d'eux  demande  aux  assemblées  mon- 
sîeurde  Piéville,  lieutcn^mtà  bord  delà  Fré- 
gate la  Didon:  tous  les  pétitionnaires  répètent 
la  même  demande ,  et  le  jieuj)le  lui  même  ap- 
plaudit à  cet  acte.  Les  assemblées,  convaincues 
que  la  personne  de  monsieur  de  Préville  est 
en  sûreté  ,  d'après  le  témoignage  honorable 
que  lui  rendent  les  hommes  de  son  équipage, 
font  inviter  cet  officier  à  venir  dans  leur  sein. 
Deux  commissaires  des  assemblées  l'y  accom- 
pagnent; là  il  reçoit  les  témoignages  du  plus 
vif  intérêt. 

Messieurs  les  commissaires  de  la  marine 
du  commerce  entrent,  suivant  l'invitation  qui 
leur  en  avait  été  faite  ,  et  assistent  à  la 
séance. 

M.  de  Préville  demande  d'aller  conférer 
avec  son  capitaine,  et  sort,  suivi  de  l'équi- 
page qui  l'a  réclamé. 

De  nouveaux  pétitionnaires  se  présentent 
à  la  barre  des  assemblées. 

D'après  le  vœu  des  assemblées,  monsieur 
le  président  leur  demande  leur  cjualité. 

Ils  ï'épondent  qu'ils  font  partie  de  l'équi- 
page du  vaisseau  l'Eolc. 

M.  le  Président  leur  demande  s'ils  viennent 
de  leur  propre  mouvement  et  par  leur  pro- 
pre volonté  ,  ou  autrement. 


[  ^9  ] 

Ilsrépondent  qu'ils  viennent  par  leur  propre 
mon  veulent  et  lii)re  volotilc. 

M.  le  Président  demaude  le  nom  et  la  qua- 
lité du  pctitionnaii e  ,  lequel  lépotid  qu'il 
s'iippeWe  lioxeloi  capitaine  d'armes  du  vais- 
seau PEo/e. 

Cet  équipage  se  plaint  amèrement  de  ses 
officiers  :  cependant  il  manifeste  le  désir  de 
rester  sous  les  ordies  de  M.  Girai  din. 

Les  assemblées  tout  sur  le  champ  inviter, 
par  deuxcommibsaires ,  M.  de  Gii  ardin  à  venir 
dans  leur  sein. 

M.  de(yirardin  entre  au  milieu  des  applau- 
d.'ssemens  ;  et  sa  sensibilité  ne  lui  permet  que 
de  proQoncer  ces  mots.  «  Ce  jour,  MM.  est 
»  le  plus  beau  jour  de  ma  vie.  J'ai  toujours 
»  obéi,  et  j'obéirai  toujoursà  la  loi.»  Il  offre 
de  prêter  le  serment  civique  ,  si  les  assem- 
blées l'exigent. 

Les  assemblées  n'ont  pas  cru  devoir  l'exiger. 

Un  membre  rappelle  aux  assemblées,  que 
l'équipage  du  vaisseau  /'A'a/e  a  demandé  à 
renouveler  le  serment  civique,  et  conclut  à 
ce  qu'il  soit  fait  druit  à  cette  pétition. 

Les  assemblées  acquiescent  au  vœu  de 
l'équipage  de  l'Eo/e.  M.  de  Girardin  se  rend  à 
la  barre,  en  demandant  (|u'il  lui  soit  |)e»mis 
de  prêter  le  serment  à  la  tête  de  son  équipage, 
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et  de  suite, l'a  prononcé  avec  une  onction  quia 
vivement  ému  la  sensibilité  des  assemblées  et 
de  la  galerie  ;  l'équipage  a  répété  ce  serment 
avec  enthousiasme. 

Des  cocardes  nationales  ont  été  distribuées 
à  cet  équipage,  ainsi  que  plusieursexemplaires 
du  décret  de  rassemblée  nationale  du  2,4 
septembre,  concernant  les  colonies. 

Un  membre  de  l'assemblée  monte  à  la  tri- 
bune pour  lui  expliquer  , connue  il  l'avait  fait 
à  celui  de  la  Bidon  ,  que  l'écharpe  noii  e  que 
portent  les  membres  de  l'assemblée  générale , 
est  le  signe  du  deuil  dans  lequel  se  trouve 
la  Colonie. 

Que  l'écharpe  rouge  que  portent  les  mem- 
bres de  l'assemblée  provinciale  du  Nord  ,  est 
le  signe  du  sang  de  nos  IVères,  qui  arrose 
cette  province. 

Que  dans  le  cas  d'attaque,  les  deux  assem- 
blées se  rallieront  autour  du  président  de  l'as- 
semblée générale,  dont  l'écharpe  réunissait 
les  deux  couleurs  :  qu'au  reste  ils  doivent  re- 
'marquer  que  les  deux  assemblées  portent 
la  cocarde  nationale. 

M.  de  Girardin  se  retire  au  milieu  des 
applaudissemens,  et  suivi  de  l'équipage  du 
vaisseau  VEole. 

Les  pétitionnaires  se  présentent  encore  à 
la  barre. 


M.  le  président  consulte  les  assemblées, 
et  leur  déclare  qu'ils  seront  entendus. 

ITn  d'eux  ,  répondant  à  M.  le  j)iésident, 
dit  qu'ils  font  partie  de  l'équipage  du  bricq 
le  Cciif ,  qu'ils  viennent  par  leur  propre  mou- 
vement ,  et  de  leur  libre  volonté. 

M.  le  président  demande  lenoin  c(  la  qua- 
lité du  pétitionnaire  :  il  re})on(l  qu'il  s'appelle 
Kiguer  ,  premier  pilote  du  bricq  le  CcjJ\ 

Il  dit  qu'ayant  appris  que  leur  i^énéral  avait 
été  arrêté  ,  il  venait  en  savoir  les  motifs. 

M.  le  président  lui  réj)ond  au  nom  des  as- 
semblées, que  leiu' général  n'était  pasarrêté; 
niais  bien  sous  la  sauve-garde  des  assemblées, 
dans  la  maison  commune  ;  que  d'ailleurs  il  est 
dans  ce  moment  à  la  (cte  de  son  équipage. 

Le  pétitionnaire  dit  encore  ,  que  tous  les 
gens  de  l'équipage  ont  à  se  louer  de  leurs 
officiers,  qui  tous  étaient  restés  à  bord;  ils 
demandent  des  coc;irdes  nationales  qui  leur 
sont  distribuées  aussitôt. 

Un  membre  de  l'assemblée  voulant  prému- 
nir cet  écjuipage  contie  la  calomnie,  monte  à 
la  tribune,  et  lui  (iit,  comme  il  l'avait  fait  aux 
autres  équipages,  pourquoi  les  membres  des 
deux  assemblées  poi  tent  les  uns  une  écliarjie 
noire,  les  autres  une  écbarpe  rouge. 

L'équipage  du  bricq  le  Ccif^e  retire  :  f|uel- 
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ques-uns  de  MM.  les  commissaires  auprès  de 
MM.  les  officiers  qui  ont  abile  en  la  maison 
comuiune,  disent  que  parmi  eux  se  trouvent 
MM.  Clément  et  Gandoin ,  officiel  s  de  /a  Fau- 
çeUe  )  qui  ne  l'ont  point  partie  de  la  station 
venue  de  la  Martinique. 

Les  assemblées  invitent  ce.s  officiers  à  venir 
dans  leur  sein  ,  et  bien  convaincues  qu'ils  ne 
courent  aucun  risque,  elles  arrêtent: 

Qu'ils  sortiront  à  l'instant. 

Les  asseml)lées  réunies ,  considérant  que 
la  conduite  des  équipages  de  la  station  venue 
de  la  Martinique  ne  laisse  aucun  doute  sur 
leur  religion  ; 

Considérant ,  que  si  partie  d'entre  eux  ont 
des  principes  vicieux  et  dangereux  à  la 
clîose  publique ,  l'exemple  des  premiers  les 
contiendra  ,  s'il  ne  les  ramène  pas  à  leur 
devoir  ; 

Considérant ,  que  le  patriotisme  de  M.  Gi- 
rardin  n'est  pas  équivoque,  et  influera  vrai- 
semblablement sur  ceux  de  ses  subordonnés 
que  n'aurait  point  corrigés  le  danger  immi- 
nent qu'ils  ont  couru, 

Arrêtent  : 

Que  l'arrêté  du  jour  d'hier ,  portant  réqui- 
sition à  M.  le  lieutenant  au  gouvernement 
général  ,  de  faire  partir  sous  vingt -quatre 
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heures  la  station  venue  de  la  Martinique, 
demeure  comme  non-avenue. 
Arrêtent  encore  : 

Que  M.  Je  lieutenant  au  gouvernement  gé- 
néral sera  invité  à  prendre  à  cet  effet ,  et  pour 
ramener  la  tranquillité  publique,  telles  me- 
sures qu'il  croira  convenables. 

Quelques  pétitionnaires  se  présentent  à  la 
barre  des  assemblées ,  pour  réclamer  M.  de 
Villevielle,  capitaine  de  la  frégate /<2  Didon. 

Mais  à  l'instant  rentrent  tous  les  équipages 
qui  s'étaient  déjà  présentés  ,  et ,  couvrant  la 
voix  des  pétitionnaires  ,  font  une  demande 
contraire. 

Les  assemblées  estiment  qu'il  est  sage  de 
conserver  encoie  à  ceux  de  MM.  les  officiers 
qui  se  trouvent  en  la  maison  commune,  l'asile 
qui  leur  a  été  donné. 

M.  le  président  lève  la  séance  à  deux  heures, 
et  ajourne  l'assemblée  à  demain  matin  à  huit 
heures.  Fait,  clos  et  arrêté  en  séance,  les 
jour,  mois  et  an  que  dessus.  Signé  j  Bes- 
NARD  BoissET,  président;  Demun  ,  vice-pré- 
sident; Page',  Faverange,  Jourjon  et  de 
Laval,  secrétaires. 
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Delà  séance  du  19  novembre  au  matin,  a  été  extrait 
ce  qui  suit. 

La  séance  s'est  ouverte  à  lujit  lieures  du 
matin. 

M.  le  président  a  remis  sur  le  bureau  quel- 
ques lettres  qui  lui  avaient  été  remises  par 
M.  le  lieutenant  au  gouvernement  général , 
et  a  dit  que  ces  lettres  contenaient  la  démis- 
sion de  plusieurs  officiers  de  marine,  des  bâ- 
timens  de  la  station  arrivée  de  la  Martinique. 

L'assemblée  générale,  considérant  qu'il  n'ap- 
partient qu'à  M.  le  lieutenant  au  gouverne- 
ment général  de  connaître  de  ce  qui  touche 
aux  officiers  du  coips  de  la  marine ,  arrête  , 
que  les  lettres  présentées  })ar  M.  le  président 
seront  renvoyées  à  M.  le  lieutenant  au  gou- 
vernement général  ,  avec  le  présent  arrêté. 

Un  aide-de-camp  de  M.  le  lieutenant  au 
gouvernement  général  apporte  une  lettrede 
sa  part  ,  qui  annonce  que  le  vaisseau  VEole 
est  en  insm^rection  ,  et  que  les  officiers  sont 
retranchés  dans  la  grande  chambre  :  il  ajoute 
«il  n'y  a  qu'une  députation  nombreuse  de  l'as- 
semblée générale  qui  puisse  remettre  l'or- 


die  ,  ou  du  moins  empêcher  de  grands  mal- 
heurs. » 

L'assemblée  générale  arrête  qu'en  confor- 
mité de  son  arrêté  du  17,  quatre  commis- 
saires pris  dans  les  deux  assemblées,  et  six 
commissaires  de  rade  ,  se  transporteront  à 
l'instant  sur  le  vaisseau  VEole^  et  sur  les 
■autres  bâtimens  de  la  station  de  la  Martini- 
que, poxu'jM  emédier  aux  désordres  annoncés 
par  M,  le  lieutenant  au  gouvernement  gé- 
néral. 

M.  le  président  de  l'assemblée  générale  a 
nommé  commissaires  MM.  de  la  Paquerie  et 
Poncignon ,  et  M.  le  président  de  l'assemblée 
provinciale,  MM.  Domergue  etJoulest. MM 
les  commissaires  partent  à  l'instant. 
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De  la  séance  du  19  novembre  1791  au  soir,  a  été 
extrait  ce  qui  suit. 

Les  commissaires  envoyés  à  bord  des  bâti- 
mens  de  la  station  ,  sur  la  demande  qu'en 
avait  faite  à  l'assemblée  M.  le  lieutenant  au 
gouvernement  général ,  rentrent  dans  l'assem- 
blée et  font  leur  rapport.  La  tranquillité  avait 
été  rétablie  par  leurs  soins  ,  les  équijiages 
ayant  montré  le  plus  grand 'respect  pour  les 
représentans  du  peuple  ;  mais  ils  avaient  an- 
noncé un  vœu  presqu'unanime  pour  le  renvoi 
des  officiers  de  letat-major  de  VEole  et  de 
la  Didon.  Les  commissaires  avaient  pensé 
qu'il  était  de  la  prudence  que  deux  d'entre 
eux  passassent  la  nuit  à  bord  de  V Eole  ,  pour 
le  maintien  de  la  jiaix  et  de  la  suboi dination. 

L'assemblée  générale  délibérant  sur  ce  rap- 
port ,  autorise  ses  commissaires  à  rester  à 
bord  de  tEule  ,  à  y  passer  la  nuit  ;  et  consi- 
dérant que  M.  le  lieutenant  au  gouvernement 
général  a  seul  l'inspection  sur  ce  qui  concerne 
la  marine  ,  que  lui  seul  aie  droit  et  le  pouvoir 
de  remédier  d'une  manière  efficace  et  solide 
aux  désordres  qui  régnent  sur  les  bâtimens 
de  cette  station,  l'assemblée  arrête  que  huit 
commissaires  (quatre  de  chaque  assemblée) 
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se  retireront  pardeveis  M.  le  lieutenant  an 
gouvernement  général, pour  lui  rendre  compte 
de  ce  qui  se  passe  sur  lesdits  bâtimens,  et 
l'inviter  à  prendre  dans  sa  sagesse  ,  des  me- 
sures suffisantes  pour  y  rétablir  solidement  le 
bon  ordre  et  la  discipline;  déclaie  de  nou- 
vea\i ,  l'assemblée  ,  à  M.  le  lieutenant  au 
gouvernement  général ,  par  l'organe  de  ses 
commissaires,  que  les  officiers  de  marine  de 
ladite  station  ,  retirés  actuellement  dans  une 
des  salles  de  la  maison  commune ,  n'j  ont 
jamais  été  détenus ,  mais  y  sont  toujours  à  ses 
ordres  ,  sous  la  sauve-garde  des  deux  assem- 
blées. 

Fait,  clos  et  arrêté  ,  en  séance  ,  les  jour, 
mois  et  an  ,  que  dessus.  Signé ,  Besnard  Bois- 
set  ,  président  ;  Demun  ,  vice  -  président  ; 
Page  ,  Faverange,  Jourjon  et  de  Laval  , 
secrétaires. 


De  la  séance  du  20  novembre ,  a  été  extrait  ce  qui  suit. 

]\^EssiEURS  les  commissaiies  nommé-i  dans 
la  séance  du  jour  d'hier  à  l'elFet  de  proté^^er 
l'embarquement  des  officiers  de  la  station  (pii 
étaient  retirés  à  la  maison  commMne  ,  l'ont 
leur  l'apport;  ils  exposent ,  que  lesdits  (^ffi'ciers 
ayant  désiré  d'avancer  le  moment  de  leur  dé- 
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part  qui  avait  été  fixé ,  la  veille  ,  à  ce  matin 
six  heures,  sous  l'escorte  d'un  piquet  de  60 
lioinmes  de  gardes  nationales  ;  qu'arrivés  au 
lieu  de  l'embarquement,  lesdits  officiers  les 
avaient  pries  de  les  accompagner  à  bord  de 
la  î'aitvette  ^  ce  qu'ils  avaient  fait. 

Les  commissaires  ajoutent  que  ,  rendus  à 
terre  ,  ils  se  sont  transportés  auprès  de  M.  le 
liciiten^mt  au  i^ouvernement  général,  qui  leur 
a  annoncé  avoir  changé  Ses  dispositions  et  pi  is 
de  nouveaux  airangemens  relativement  aux 
officiers  et  aux  équipages  des  bâtimens  dont 
il  s'agit.  Qne  les  hommes  desdits  équipages 
qui  voudraient  être  débarqués»  seraient  dé- 
barqi!és ,  que  ceux  d'entre  ces  derniers  qui 
voudraient  rester  et  porter  les  armes,  seraient 
incorporés  dans  les  gardes  nationales  ,  et  flis- 
tribués,  suivant  le  besoin,  dans  les  difierens 
postes  ;  et  à  l'égard  de  ceux  qui  desirei  aient 
repasser  en  France^  que  les  moveus  leur  en 
seraient  fournis. 

La  discussion  ouverte  sur  ce  rapport,  les 
assemblées  considérant  que  la  présence  de 
Icui  s  commissaires  conciliateui  s  à  bord  des  bâ- 
timens de  l'état  venus  de  la  Martinique  ,  de- 
vient désormais  inutile  ,  d'après  les  nouvelles 
mesures  prises  par  M.  le  lieutenant  au  gou- 
vernement général  , 
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Arrêtent  : 

Que  les  commissaires  seront  rappelés  et  in- 
vités à  revenir  clans  le  sein  de  leurs  assem- 
blées respectives. 

Deux  de  MM.  les  commissaires  de  l'assem- 
blée provinciale  du  nord  ,  envoyés  à  bord  des 
bâtimens  de  la  station  venus  de  la  Martini- 
que, pour  concilier  les  esprits  et  ramener  le 
bon  ordre  et  le  calme,  rentrent  dans  le  sein 
de  l'assemblée,  et  raportent  que  la  tranquil- 
lité règne  à  hordde  TEoIe  ;  mais  qu'à  l'égard 
de  la  frégate  /a  Didon  ,  ils  y  avaient  apei'çu 
de  grand  matin  quelcjues  mouvemens  extraor- 
dinaires, qu'ils  commençaient  à  en  concevoir 
desinqiiiétudes,  lorsque  M.  Girardin  est  venu 
leur  annoncer  qu'il  venait  d'apprendre  que 
l'équipage  de  ladite  frégate  avait  mis  aux  fers , 
pendant  la  nuit  ,  quatre  matelots  ,  que  trois 
de  ces  derniers  y  étaient  encore,  mais  que 
le  quatrième  ne  s'y  trouvaitplus,  et  qu'ilcrai- 
gnait  que  ce  malheureux  ne  se  fût  noyé  de 
désesj)oir. 

Qu'alors,  eux  commissaires  n'ont  pas  hésité 
à  se  transporter  à  bord  de  la  frégate  la  Bidon, 
que  les  esprits  paraissaient  en  eflfet  dans  une 
grande  fermentation ,  à  cause  des  quatre  hom- 
mes dont  il  s'agit,  qui  avaient  été  mis  aux 
fers,  et  de  qui  l'équipage  se  plaignait  amère- 
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ment;  qu'ils  sont  cependant  venus  à  bout  de 
rétablir  le  bon  ordre;  qu'alors  ils  avaient  fait 
oier  les  l'ers  aux  trois  qui  y  étaient  encore, 
ce  qui  avait  eu  lieu  sans  difficullé;  qu'à  l'é- 
gcud  du  quatrième  ,  avant  voulu  savoir  ce 
qu'il  était  devenu  ,  on  l'avait  clierrlié  et  enfin 
tJ  C)'!\é  dans  un  coin  du  bâtiment  où  il  s'était 
caclié  ;  et  (ji7'ils  s'étaient  retirés  après  avoir 
obieiiu  de  réquij-)ai>e  la  promesse  solennelle 
d'ob.-et  ver  constamment  la  discipline  et  la  su- 
bordination qu'ils  devaient  à  leurs  cbefs;  qu'en- 
fin ils  a^  aient  amenéavec eux  les  quatre  hom- 
mes mis  aux  fers  ,  à  la  sollicitation  de  tout 
J'^qm'page  à  laquelle  ils  avaient  cru  prudent 
de  ne  j)as  se  refuser  :  car,  clans  la  disposition 
où  étaient  les  esprits  ils  sont  persuadés  que 
le  désordre  aurait  recommencé  après  leur  dé- 
part ,  ce  qui  aurait  pu  donner  lieu  à  des  évé- 
iiomens  plus  graves  que  ceux  qui  avaient  pré- 
cédé. 

Les  quatre  hommes  de  la  Didon  ,  dont  on 
vient  de  parler,  se  présentent  à  la  barre,  et 
])r!eiit  l'assemblée  de  vouloir  bien  les  entendre. 

l^'absemblée  consultée,  arrête  qu'ils  seront 
entendus, 

M.  le  président  leur  demande  leurs  noms 
et  leur  qualité. 

Ils  les  donnent  comme  suit. 
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Jean  -  Marie  -  Tliomas  Legul  ,  quartier- 
maître  du  la  Didon. 

Josepli  (iilly,  second  maître. 
Jean-Baptiste  Jouanne  ,  maître  canonnier, 
Renaud,  aide-pilote. 

Ils  parlent  successivement ,  et  prononcent 
quelques  phrases  sans  ordre  et  sans  suite, 
tendantes  à  se  justifier  de  quelques  imputa- 
tions qui  leur  ont  été  faites  par  leurs  cama- 
rades. 

Après  qu'ils  ont  cessé  de  parler,  M.  le  pré- 
sident les  engage  à  se  retirer ,  et  ils  se  re- 
tirent. 

Fait,  clos  et  arrêté  en  séance,  les  jour; 
mois  et  an  que  dessus. 

Signé ,  Besnard-Boisset  ,  président  ; 
Demun  ,  vice-président;  Page,  Faverange, 
JouRJON  et  DE  Laval,  secrétaires. 


De  la  séance  du  3o  novemlire  1791  ,  a  été  extrait  ce 
qui  suit. 

U^N  membre  de  l'assemblée  renouvelle  en  ce 
moment  la  motion  faite  le  17,  et  ajournée, 
que  pardevant  douze  commissaires  ,  il  fût 
informé  des  déj)(jrtemetis  et  projios  incen- 
(liaires.et  inconstitutionnels  des  olKciers  et 


[ 

équipages  des  bâtimens  de  la  station  venant 
de  ia  Martinique. 

L'assemblée  arrête  que  douze  commissaires 
tirés  des  deux  assemblées,  entendront  les  ci- 
toyens qui  ont  pu  être  témoins  des  faits  et 
propos  mentionnés  en  la  motion  ,  et  imputés 
à  quelques  officiers  de  la  station,  à  l'auberge 
de  la  couronne  et  ailleurs. 

M.  d'Alban  s'étant  présenté,  a  été  introduit 
dans  l'assemblée  :  il  a  exposé  qu'une  grande 
quantité  de  citoyens  ne  faisant  point  de  service , 
les  postes  à  garnir  se  trouvent  à  la  charge  des 
citoyens  de  bonne  volonté,  qui  sont  trop  peu 
nombreux  pour  fournir  constamment  à  tous 
les  postes. 

L'assemblée  arrête: 

Que  messieurs  les  capitaines  de  la  marine 
du  commerce  seront  de  suite  invités  à  four- 
nir deux  cents  hommes  pour  compléter  le  nom- 
bre nécessaire  pour  la  garde  des  postes,  en 
attendant  les  mesm'es  qui  vont  être  prises  sur 
cet  important  objet,  par  l'assemblée  provin- 
ciale. 

Les  huit  commissaires  envoyés  auprès  de 
M.  le  lieutenant  au  gouvernement  général, 
rentrent  dans  le  sein  de  l'assemblée,  et  font 
rapport,  qu'il  allait  donner  ordre  de  trans- 
porteries officiers  de  l'état  major  de  VEole  à 

bord 
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bord  de  laFauvclle ,  et  qu'il  allait  écrire  à  Pas- 
emblée  pour  que  le  piquet  de  cinquante  hom- 
mes ,  qui  garantit  la  sûreté  des  officiers  en  la 
maison  commune,  les  escorte  jusqu'au  bord 
de  la  mer,  et  que  quelques  commissaires  les 
accompagnent. 

MM.  les  capitaines  de  la  marine  du  com- 
merce, qui  s'étaient  rendus  à  bord  des  bâti- 
mens  de  la  station ,  sont  introduits  dans  l'as- 
semblée ,  et  y  font  rapport  du  succès  de  la 
mission  queleuravait  donnée  monsievu'  le  lieu- 
tenant au  gouvernement  général.  Tout  était 
en  paix  sur  les  bâtimens  à  leur  descente  de 
bord. 

Un  aide-de-camp  de  M.  le  lieutenant  au 
gouvernement  général  présente  une  lettre  de 
sa  part,  adressée  à  l'assemblée  générale,  à 
la  date  de  ce  jour.  Monsieur  le  lieutenant 
au  gouvernement  général  s'exprime  ainsi  : 

«Messieurs, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir 
«  bien  ordonner  que  messieurs  les  officiers 
«de  marine  qui  sont  maintenant  à  la  maison 
«  commune  sous  la  garde  des  troupes  patrio- 
«  tiques,  soient  conduits  à  la  cale  du  roide- 
«  main  à  six  heures  du  matin  

«  Je  désirerais  que  pour  leur  sûreté  ils  fus- 


«  sent  accompagnés  par  des  commissaires  des 
«  assemblée^.» 

L'assemblée  déh'bérant  sur  le  contenu  de 
cette  lettre  :  Considéiant  qu'elle  a  déjà 
chargé  plusieurs  fois  se^  commissaires  près 
de  monsieur  le  lieutenant  au  gouvernement 
général,  de  l'assurer  que  les  officiers  de  marine 
des  bàtinicns  de  la  station  venant  delà  Marti- 
nique qui  ,  sont  depuis  deux  jours  dans  la 
maison  commune,  n'v  sont  point  détenus  par 
des  ordres  des  assemblées ,  mais  qu'ilsy  sont 
simplement  dans  un  asile  qui  leur  procure 
sûreté  et  garantie  sous  la  sauve-garde  spéciale 
des  assemblées: 

Considérant  quelesdits  commissaires,  auprès 
de  monsieur  le  lieutenant  au  gouvernement 
général,  l'ont  également  assuré  plusieurs  fois 
que  ces  officiers  étaient  à  ses  ordres,  et  qu'ils 
n'ont  jamais  cessé  d'y  être: 
A  arrêteté  et  arrête  , 

Qu'elle  persiste  de  plus  fort  à  réitérer  à 
monsieur  le  lieutcnantau  gouvernement  géné- 
ral ,  les  assurances  qui  iui  ont  été  données 
par  ses  com'n':s?aires  sur  l'état  des  officiers  de 
la  marine  dans  la  maison  commune  ,  lesquels 
en  sortiront,  suivant  les  ordres  consignés  dans 
sa  lettre ,  dema"n  six  heures  du  matin  ,  escortés 
par  les  cinquante  hommes  de  gardes  patrio- 
tiques qui  garantissent  leur  sûreté. 
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Arrête  en  outre, 

Q'je  conformément  aux  désirs  de  monsieur 
le  lieutenani  au  gouvernement  i^énéral ,  douze 
commissaires ,  six  de  chaque  assemblée  accom- 
pagneront lesdils  officiers  de  marine  jus- 
qu'à la  cale  du  Roi ,  pour  leur  continuer 
la  vsauve-garde  que  leur  ontpiocurée  jusqu'à 
ce  moment  les  deux  assemblées  réunies. 

Les  commissaires  nommés  par  l'assemblée 
généiale  sont,   messicuis  Dubouhg,  l'abbé 

(jRASSET,    CUSSON,  CONDEMINE,  GaUVANI, 

Louis. 

Pour  l'assemblée  provinciale,  messieurs 
Laudais,  Daubagnac,  Dellstre,  Bertrand, 
Buisson  et  Breton. 

Un  des  membres  Fait  la  motion  expresse, 
que  l'assemblée  arrête ,  qu'au  nom  des  deux 
assemblées,  il  sera  fait  une  adresse  à  l'Assem- 
blée Nationale,  pour  la  prévenir  des  événe- 
raens  actuels. 

Les  assemblées  arrêtent, 

Qu'il  sera  fait  une  adresse  à  TAssemblée 
Natioaale,  et  que  cette  adresse  sera  imprimée 
et  répandue  ,  tant  dans  la  Colonie  qu'en 
France. 

Arrêtent  en  outre, 

Que  les  procès-verbaux  desséances  qui  ont 
été  occupées  par  cescvénemens,  seront  déiail- 

C  i2 


[  36  ] 

lés  et  circonstanciés,  et  seront  envoyés  à 
l'appui  (le  cette  adresse. 
Arrêtent  enfin  , 

Que  les  citoyens  qui  auront  connaissance 
des  faits  et  propos  qui  font  fobjet  de  l'informa- 
tion précédemment  arrêtée^ seront  entendus 
par  les  Commissaires  auditeurs,  qui  se  ren- 
dront à  cet  effet  dans  la  matinée  au  bureau 
du  comité  des  finances. 

Fait,  clos  et  arrêté  en  séance,  les  Jour, 
mois  et  an  que  dessus. 

Signé  ,  Besnard  -  Boisset  ,  président  ; 
Demun,  vice-président;  Page  et  Faverange 
Secrétaires, 


E XT BA IT  du  Monileiir  général  de  la 
partie  jrançaise  de  Saint-Domingue. 


Du  29  novembre  1791. 

«  Messieurs  Mirebeck  ,  Roume  et  de  St. 
Léger  ,  commissaires  nationaux  délégués  par 
le  Roi  des  Français,  partis  de  Brest  le  ^7, 
du  mois  passé,  sur  la  frégate  la  Galathée  y 
commandée  par  M.  de  Cambis,  sont  arrivés 
hier  27  ,  dans  la  rade  de  cette  ville  ;  six  com- 
missaires de  l'assemblée  générale,  six  de  Tas- 
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semblée  provinciale,  et  M,  le  lieutenant  au 
ii^ouvernement  général ,  se  sont  transportés  à 
bord  de  cette  frégate  à  cinq  iieures  du  soir, 
accompagnés  de  six  commissaires  de  rade; 
ils  ont  complimenté  ces  MM.  sur  leur  heu- 
reuse arrivée  ,  et  en  ont  reçu  les  réponses  les 
plus  obligeantes. 

MM.  les  commissaires  nationaux  n'ont  pas 
pu  résister  aux  instances  qui  leur  ont  été 
faites  pour  descendre  à  terre ,  quoique  rien 
ne  fût  préparé  pour  les  recevoir  avec  tous  les 
honneurs  dûs  au  caractère  important  de  leur 
mission  ;  ils  sont  arrivés  à  la  cale  du  Roi , 
non  ])oint  au  bruit  du  canon  ni  de  la  mu- 
sique, mais  au  bruit  des  élans  du  sentiment: 

les  voilà  donc!   ce  sont  eux!  

vive  la  nation  !  vivent  les  commissaires 

de  la  nation!  vive  le  roi!  vivent 

les  commissaires  délégués  par  le  roi  !  

Ce  sont  les  seuls  mots  qu'ils  aient  entendu 
tout  le  long  du  chemin  qu'ils  ont  parcouru. 

Ils  n'ont  point  été  escortés  par  une  garde 
nombreuse  en  grand  uniforme;  une  quantité 
de  soldats-citoyens  et  de  citojens-soldats 
n'ont  point  bordé  la  haje  le  long  des  rues, 
pour  leur  laisser  un  libre  passage  ;  ils  ont  été 
obligés  de  percer  la  foule  de  leurs  avides 
spectateurs:  l'habitant,  l'artiste  ,  le  négociant , 
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îe  marciTanr! ,  l'ouvrier,  les  femmes,  les  vieil- 
lards, les  lilles  et  les  enfans  ,  tout  le  peuple 
enfin  se  portait  en  foule  à  leur  rencontre, 
s'ernpressait  de  les  examiner  pour  avoir  le  , 
plaisir  de  les  reconnaître  dans  (juelques  jours; 
et  chacun  ,  espérant  trouver  par  leur  njoyen 
une  fin  à  ses  malheurs,  leur  exprimait  de 
la  voix  et  du  ^este ,  une  l  econnaissance  ])rc- 
maturée  qui  leur  impose  la  loi  bien  douce  de 
la  mériter. 

Arrivés  à  l'assemblée  générale ,  nouveaux 
applaudissemens,  nouveaux  cris  d'allégresse  , 
toujours  plusde  foule;  ils  entrent  dans  le  sein 
de  l'assemblée  ,  ils  commencent  à  res|)irer. 
M.  Miiebeck  prend  la  parole,  et  M.  le  pré- 
sident répond  au  nom  de  l'assemblée.  Nous 
ne  rapporterons  point  ce  qui  a  été  dit  de  jiart 
et  d'autre,  le  tumulte  nous  avant  empêché 
de  le  recueillir;  mais  personne  ne  j)eut  igno- 
rer ce  qui  se  dit  en  pareil  cas  :  d'un  côté, 
empressement  et  vif  désir  de  ("aire  cesser  bien- 
tôt les  maux  qui  nous  désolent  ;  de  l'autre  , 
narration  succinte  des  faits  dont  nous  sommes 
victimes,  et  l'expression  bien  sentie  de  la  sa- 
tisfaction que  peut  procurer  cet  heureux  évé- 
nement. 

Pour  ne  point  abuser  de  la  complaisance  de 
MM.  les  commissaires  nationaux  ,  M.  le  pré- 
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sident  invite  MM.  les  commissaires  de  ras- 
semblée, nommés  à  cet  cfiet ,  de  ]es  accom- 
pagner à  l'assemblée  provinciale  du  nord , 
chez  M.  le  général ,  et  enfin  dans  le  logement 
qu'ils  ont  bien  voulu  accepter  provisoirement 
et  jusqu'à  demain,  l'assemblée  administrative 
n'axant  pas  eu  le  tems  de  leur  eu  procurer 
un  convenable. 

MM.  lescommissaires  nationaux  sont  encore 
censés  à  boid  ;  leur  visite  est  une  visite  pa- 
ternelle; et  l'assemblée  générale,  ainsi  que 
M.  le  général ,  s'occupent  de  les  recevoir  sui- 
vant la  dignité  de  leur  caractère  et  l'impor- 
tance de  leur  mission. 

Tremblez  !  cruels  moteurs  des  horreurs  dont 
noussommes  depuis  si  long-tems  victimes  ! . ,  . 
Calculateurs  Froids  et  sanguinaires  des  maux 
qui  nous  étaient  réservés ,  tremblez  !  Et  vous  « 
féi  oces  agens  des  atrocités  que  vous  exercez, 
qu'allez-vous  devenir  ?  Accusés,  char- 
gés uiême  par  vos  instigateurs  perfides,  qui 
se  sont  tenus  cachés  dans  l'ombre,  quel  est 
votre  sort?. .  .  .  Vous  qui ,  depuis  trois  mois, 
commettez  au  nom  du  meilleur  des  rois  les 
plus  barbares  lorfails .  paraissez ,  si  vous  l'osez, 

devant  ses  envoyés  plénipotentiaires  ; 

avancez  aux  pieds  du  tribunal  de  la  nation 
qu'ils  repiéseulent  Vous  vous  dites  les 
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sujets  du  roi ,  et  c'est  par  des  crimes  que  vous 
le  prouvez  ;  vous  vous  dites  français,  et  c'est 
en  versant  lesani^-  français  que  vous  prétendez 

porter  ce  beau  nom  î  Les  plus  affreux 

tourmens   Mais  non   vous  êtes. 

bien  coupables!  mais  il  est  presque  cer- 
tain que  vous  êtes  bien  à  plaindre.  Bénissez 
à  jamais  ce  jour  fortuné  :  peut-être  est-il  en- 
core pour  vous  quelques  ressources  ;  ces  fran- 
çais que  vous  avez  si  lâchement  assassinés  et 
ruinés  ,  peut-être  ces  mêmes  français  seront- 
ils  les  premiers  à  solliciter  votre  grâce.  L'as- 
semblée générale  vous  avait  accordé  tout  ce 
que  vous  lui  demandiez  ;  peut-être ,  et  je  le 
souhaite,  les  français  vous  accorderont  -  ils 
plus  que  vous  ne  méritez.  Etouffez  et  arrêtez 
les  incendies  ;  émoussez,  ou  plutôt  brisez  vos 
poignards;  rentrez  dans  vos  devoirs  respec- 
tifs. Vous,  hommes  de  couleur  et  nègres 
libres,  aimez  vos  pères  et  vos  bienfaiteurs; 
et  vous,  esclaves,  respectez  et  chérissez  vos 
maîtres  ;  et  puisse  l'astre  bienfaisant  qui  a 
répandu  aujourd'hui  sa  consolante  lumière 
sur  cette  malheureuse  contrée,  luire  favora- 
blement sur  tous  ceux  qui  l'habitent!  » 
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ZjETTRe  de  M.  CiRABDTN,  Com- 
mandant dcs  jorccs  iiavcilcs ,  à  M.  DE 
Blanche  LANDE  ,  lieutenant  au- 
gouvernement  général  de  la  partie  fran- 
çaise de  Saint-Domingue.  (  Extrait 
du  Moniteur  général  de  la  partie 
française  de  Saint-Domingue.) 


'  Du  26  novembre,  1791. 

M  oNsiEUR  LE  Général, 

La  tranquillité  publique  et  le  bonheur  gé- 
néral ayant  toujours  été  un  de  mes  vœux  les 
plus  cliers  ,  j'ai  toujours  cru  indispensable, 
quoique  dans  l'amertume  de  mon  cœur,  que 
les  jeunes  gens  qui  ont  déjeuné  à  l'hôtel  de 
la  couronne,  et  se  sont  rendus  si  coupables 
par  les  propos  qu'ils  ont  tenus,  lussent  en- 
voyés en  France  ,  ])our  y  être  jugés  avec  la 
sévérité  des  lois.  J'approuve  donc  la  demande 
que  vous  faites  de  leur  prompt  renvoi  sur  la 
Faïu  c/ie ,  à  laquelle  je  vais  donner  des  ordres 
pour  qu'elle  puisse  partir  demain  matin.  Quant 
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au  capitaine  et  aux  officiers  delà  frégate  qui 
sont  rejetés  par  leur  équipage  qui  persiste 
dans  sa  rébellion,  ces  officiers  ayant  déjà  donné 
leur  démission  que  je  vous  ai  adressée ,  et 
votre  réponse  ajant  été  que  cela  me  regar- 
dait, ils  m'ont  renouvellé  leur  demande  à  cet 
égard,  et  j'ai  cru  devoir  y  acquiescer.  Je  vous 
prie  en  conséquence,  monsieur  le  général,  de 
leur  permettre  de  partir  le  plus  tôt  possible  de 
ce  pays,  où  l'on  a  ,  sur  leur  compte  ,  des  pré- 
ventions affreuses ,  et  où  leur  présence  oc- 
casionne de  la  fermentation.  Quant  à  moi , 
monsieur  le  général,  je  persiste  à  croire,  mal- 
gré tout  le  désir  que  j'aurais  de  contribuer 
à  la  défense  de  cette  Colonie ,  que  ma  pré- 
sence et  celle  de  mon  état -major,  dans  ce 
pays,  sont  très-contraires  à  la  tranquillité  pu- 
blique ,  et  que  notre  éloignement  peut  seul 
remplir  ce  but,  n'y  ayant  point  de  sacrifices 
que  nous  ne  soyons  prêts  à  laire  pour  prou- 
ver à  la  nation  entière  ,  combien  nous  sommes 
attachés  à  ses  intérêts. 

Je  vous  envoie,  ci- joint ,  monsieur  le  gé-» 
néral  ,  les  noms  des  jeunes  gens  qui  ont  dé- 
jeuné à  l'hôtel  de  la  Couronne;  et  je  vais, 
de  mon  côté,  rendre  compte  au  ministre  de 
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leur  conduite ,  pour  qu'ils  soient  punis  avec 
toute  la  sévérité  qu'ils  méritent. 
Je  suis  avec  respect,  etc.  Signé  ,  Girardik. 


Pour  copie  conforme  :  Signé  j  Blanchelande. 

Pour  copies  conformes  aux  originaux- 
Signé  )  Massé  ,  secrétaire  de  la  Com- 
mission de  Saint-Domingue. 


A  PARIS, 

DE   l'imprimerie    DE   DIDOT  JEUNE. 


